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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

NOMINATION

Par décret n° 96-1671 du 18 septembre 1996.
Monsieur Habib El Hadj Saïd, est nommé président du haut

comité du contrôle administratif et financier, et ce, à compter du
17 août 1996.

MAINTIEN EN ACTIVITE DANS LE SECTEUR PUBLIC

Par décret n° 96-1652 du 18 septembre 1996.
Il est accordé à Monsieur Ahmed Ghezal, une dérogation pour

exercer dans le secteur  public et ce, pour une durée d'une année à
compter du 1er octobre 1996.

PREMIER MINISTERE

Décret n° 96-1653 du 18 septembre 1996, modifiant le
décret n° 89-1957 du 23 décembre 1989, fixant les
attributions, la composition et le fonctionnement du
conseil supérieur de la fonction publique et de la
réforme administrative.

Le Président de la République,

Sur proposition du Premier ministre,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif et
notamment son article 15,

Vu le décret n° 89-1957 du 23 décembre 1989, fixant les
attributions, la composition et le fonctionnement du conseil
supérieur de la fonction publique et de la réforme administrative,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Les articles 3 et 6 du décret n° 89-1957 du
23 décembre 1989 susvisé sont modifiés et remplacés par les
dispositions suivantes :

Art. 3. (nouveau) - Le conseil supérieur de la fonction publique
et de la réforme administrative est présidé par le Premier ministre
ou son représentant. Il comprend les membres ci-après :

- le secrétaire général du gouvernement,
- le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé de la

réforme administrative et de la fonction publique,
- le premier président du tribunal administratif,
- le premier président de la cour des comptes,
- le président du haut comité du contrôle administratif et

financier,
- le conseiller juridique et de législation du gouvernement,
- le directeur général des services administratifs et de la

fonction publique,
- le directeur général des réformes, simplifications et

prospectives administratives,
- le directeur général du budget au ministère des finances,
- le directeur général des études juridiques et du contentieux au

ministère de l'intérieur,

- le chef du contentieux de l'Etat,

- le directeur général du travail au ministère des affaires
sociales,

- un représentant du ministre chargé des affaires de la femme
et de la famille,

- 3 représentants de l'union générale des travailleurs tunisiens.

Le président du consiel peut convoquer pour les travaux du
conseil toute personne dont la présence est jugée utile compte
tenue de ses compétences dans une question inscrite à l'ordre du
jour du conseil.

La fonction de rapporteur du conseil supérieur de la fonction
publique et de la réforme administrative est assurée par un cadre
supérieur avec rang et prérogatives de directeur d'administration
centrale au moins.

Art. 6. (nouveau) - Le secrétariat général permanent du conseil
est présidé par le secrétaire général du gouvernement ou son
représentant, et est composé :

- du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé de la
réforme administrative et de la fonction publique,

- du premier président du tribunal administratif,

- du premier président de la cour des comptes

- du président du haut comité du contrôle administratif et
financier

- du rapporteur du conseil supérieur de la fonction publique et
de la réforme administrative.

Art. 2. - Le Premier ministre est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 96-1654 du 18 septembre 1996, complétant le
décret n° 85-980 du 11 août 1985, fixant la liste des
éléments permanents de la rémunération des agents de
l'Etat, des collectivités publiques à caractères
administratif, soumis à retenue pour la retraite.

Le Président de la République,

Sur proposition du Premier ministre,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif, telle que
modifiée par la loi n° 92-97 du 26 octobre 1992,

Vu la loi n° 85-12 du 5 mars 1985, portant régime des
pensions civiles et militaires de retraite et de survivants dans le
secteur public telle que modifiée et complétée par la loi n° 88-71
du 27 juin 1988,

Vu le décret n° 73-114 du 17 mars 1973, portant statut
particulier des personnels enseignants des établissements
d'enseignement secondaire général du ministère de l'éducation
nationale, ensemble les textes qui l'ont modifié et complété et
notamment le décret n° 92-2095 du 23 novembre 1992,

Vu le décret n° 85-980 du 11 août 1985, fixant la liste des
éléments permanents de la rémunération des agents de l'Etat, des
collectivités publiques locales et des établissements publics à
caractère administratif, soumis à retenue pour la retraite tel que
modifié et complété par le décret n° 92-2 du 6 janvier 1992,

décrets et arrêtés
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Vu le décret n° 92-2072 du 23 novembre 1992, fixant le
montant de l'indemnité spéciale d'affectation au profit des
professeurs agrégés enseignants dans les cycles préparatoires aux
concours d'entrée aux écoles d'ingénieurs et dans les cycles
préparatoires aux concours d'agrégations,

Vu l'avis du ministre des finances,

Vu l'avis du ministre des affaires sociales,

Vu l'avis du ministre de l'enseignement supérieur,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Il est ajouté au groupe III de l'annexe du
décret n° 85-980 du 11 août 1985 susvisé ce qui suit :

- indemnité spéciale d'affectation.

Art. 2. - Les ministres des finances et de l'enseignement
suéprieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 96-1655 du 18 septembre 1996, fixant la
composition et les modalités de fonctionnement du
comité interministériel pour l'aménagement du territoire.

Le Président de la République,

Sur proposition du Premier ministre,

Vu la loi n° 94-122 du 28 novembre 1994, portant
promulgation du code de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme et notamment son article 4,

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, portant création
du premier ministère et fixant lers attributions du Premier ministre,

Vu le décret n° 70-274 du 1er février 1970, portant création et
organisation du comité interministériel de l'aménagement du
territoire,

Vu le décret n° 93-303 du 1er février 1993, fixant les
attributions du ministère de l'environnement et de l'aménagement
du territoire,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - La composition du comité interministériel
pour l'aménagement du territoire créé conformément aux
dispositions de l'article 3 du code de l'aménagement du territoire et
de l'urbanisme qui est présidé par le Premier ministre, est fixée
comme suit :

- le ministre d'Etat, ministre de la défense nationale,

- le ministre de l'intérieur,

- le ministre des finances,

- le ministre du domaine de l'Etat et des affaires foncières,

- le ministre du développement économique,

- le ministre de l'environnement et de l'aménagement du
territoire,

- le ministre de l'équipement et de l'habitat,

- le ministre de l'agriculture,

- le ministre des communications,

- le ministre du transport,

- le ministre de l'industrie,

- le ministre de la culture,

- le ministre du tourisme et de l'artisanat.

Par ailleurs, le président du comité peut convoquer toute
personne dont l'avis est jugé utile pour les travaux du comité.

Art. 2. - Le comité fixe la périodicité de ses réunions. Dans
tous les cas, il se réunit sur convocation de son président au moins
deux fois par an et chaque fois que nécessaire.

Le comité prend ses décisions en présence de tous ses
membres. Les résultats de ses travaux sont consignés dans des
procès-verbaux qui sont conservés auprès du secrétariat du comité
qui en notifie copie à tous les membres.

Art. 3. - Le comité peut constituer parmi ses membres des
groupes de travail pour l'examen de certaines questions
particulières ou sectorielles.

Art. 4. - Le ministre de l'environnement et de l'aménagement
du territoire assure le secrétariat du comité interministériel.

Art. 5. - Sont abrogées toutes dispositions antérieures
contraires au présent décret et notamment le décret n° 70-274 du
1er février 1970, portant création et organisation du comité
interministériel de l'aménagement du territoire.

Art. 6. - Le Premier ministre est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATION

Par décret n° 96-1657 du 18 septembre 1996.
Monsieur Hosni Toumi, conseiller des services publics est

nommé chargé de mission au Premier ministère à compter du 14
septembre 1996.

Par décret n° 96-1658 du 18 septembre 1996.
Monsieur Hosni Toumi, conseiller des services publics, est

chargé des fonctions de directeur de l'école nationale
d'administration à compter du 14 septembre 1996.

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n° 96-1659 du 18 septembre 1996.

Monsieur Taïeb Abid, conseiller au tribunal administratif, est
maintenu en activité pour une deuxième année et ce, à compter du
1er janvier 1997.

MINISTERE DE LA JUSTICE

MAINTIEN EN ACTIVITE DE MAGISTRATS

Par décret n° 96-1660 du 18 septembre 1996.

Sont maintenus en activité conformément aux indications
ci-après les magistrats dont les noms suivent :
____________________________________________________________

        Nom et Prénom                      Emploi                  Prériode du maintien
____________________________________________________________

Mekki El Ouerghi                    conseiller à la cour                du 01/01/1997
                                                  de cassation                           au 31/12/1997

Romdhane Abassi                    procureur général près           du 01/01/1997
                                                  la cour d'appel du Kef           au 31/12/1997

Mohamed Mokhtar                  président de chambre à          du 01/01/1997
Enneïfer                                    la cour de cassation               au 31/12/1997

Mohamed Cherif                     conseiller à la cour de            du 01/02/1997
El Béji                                      cassation                                au 31/01/1998
____________________________________________________________
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MISE EN DISPONIBILITE

Par décret n° 96-1661 du 18 septembre 1996.
Madame Farhat Asma, vice président au tribunal de première

instance de Tunis, est mise en disponibilité spéciale pour une
période d'un an à compter du 1er septembre 1996.

FIN DE DETACHEMENT

Par décret n° 96-1662 du 18 septembre 1996.
Il est mis fin au détachement de Monsieur Abdelkader

Zehioua, magistrat de troisième grade au ministère des domaines
de l'Etat et des affaires foncières, à compter du 1er octobre 1996.

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

NOMINATIONS

Par décret n° 96-1663 du 18 septembre 1996.
Monsieur Mohamed Mouldi El Kefi, ministre plénipotentiaire,

est chargé des fonctions d'ambassadeur extraordinaire et
plénipotentiaire de la République Tunisienne à Moscou.

Par décret n° 96-1664 du 18 septembre 1996.
Monsieur Mohamed Adel Smaoui, ministre plénipotentiaire,

est chargé des fonctions de chargé d'affaires de la République
Tunisienne à Yaoundé.

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n° 96-1666 du 18 septembre 1996.
Monsieur Mohamed Hédi Ben Rejeb, ministre plénipotentiaire

hors classe au ministère des affaires étrangères, est maintenu en
activité pour une période d'une année à compter du 1er janvier
1997.

Par décret n° 96-1665 du 18 septembre 1996.
Monsieur Mohsen Bel Hadj Amor, ministre plénipotentiaire au

ministère des affaires étrangères, est maintenu en activité pour une
nouvelle période d'une année à compter du 1er janvier 1997.

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Décret n° 96-1667 du 18 septembre 1996, portant
extension du périmètre communal de Bouficha
gouvernorat de Sousse.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'intérieur,

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation de la
loi organique des communes ainsi que tous les textes qui l'ont
revisée ou modifiée et notamment la loi organique n° 95-68 du 24
juillet 1995,

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la
protection des terres agricoles telle que modifiée par la loi
n° 90-45 du 23 avril 1990,

Vu le décret du 25 avril 1966, portant création de la commune
de Bouficha,

Vu la délibération du conseil municipal de Bouficha en date du
24 février 1995,

Vu la délibération du conseil régional de Sousse en date du 10
juin 1995,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Vu l'avis du ministre de l'agriculture,

Décrète :

Article premier. - Le territoire de la commune de Bouficha est
modifié suivant la ligne polygonale fermée (A, B, C, D, E, F, G,
H, I, A) mentionnée en bleu sur le plan annexé au présent décret et
définie comme suit :

- du point A, situé au bord de la mer et qui correspond à la
borne DPM 1 du domaine public maritime du gouvernorat de
Sousse, la limite se dirige vers l'ouest suivant une piste, jusqu'au
point B, point d'intersection de la piste précitée avec la route GP 1
au niveau de la borne kilométrique n° 66 vers Tunis (limite de la
caserne de Bouficha), de là la limite suit la route GP 1 vers le sud,
jusqu'au point C, point de rencontre de cette dernière avec Oued
Saâd, puis la limite longe ladite Oued vers l'ouest jusqu'à
l'autoroute point D et de là la limite se dirige vers le sud longeant
l'autoroute sur une distance de 2600m jusqu'à la rencontre d'une
piste agricole au point E, la limite suit ladite piste vers l'est sur une
distance de 1400m jusqu'au point F situé sur la route GP 1 au
niveau de la borne kilométrique n° 78 vers Tunis, puis elle suit
cette dernière vers le sud sur une distance de 2500m jusqu'à Oued
El Ogla point G d'où elle le longe vers le sud est sur une distance
de 1100m jusqu'à l'endroit nommé Henchir Ed-Dridi point H, de là
la limite se dirige vers l'est suivant une ligne arbitraire jusqu'au
rivage de la mer à la borne DPM 28 passant par la côte 6 point I,
la limite se dirige ensuite vers le point A point de départ.

Art. 2. - Dans un délai de six mois à compter de la publication
du présent décret, la municipalité de Bouficha devra marquer sur
le terrain tous les points du nouveau périmètre communal par des
bornes en forme de pyramide rectangulaire.

Art. 3. - Les taxes municipales seront perçues et le règlements
municipaux seront appliqués dans toute l'étendue du nouveau
périmètre communal.

Art. 4. - A dater de la publication du présent décret le
président de la commune de Bouficha assurera la gestion et la
conservation du domaine public communal à l'intérieur du nouvel
alignement.

Art. 5. - Le président de la commune de Bouficha devra
afficher au siège de la commune le présent décret ainsi que le plan
ci-joint pendant un mois à compter de sa publication.

Art. 6. - Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATION

Par décret n° 96-1668 du 18 septembre 1996.
Monsieur Mohamed Abida, administrateur, est chargé des

fonctions de secrétaire général de cinquième classe à la commune
de l'Ariana à compter du 1er août 1996.

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES

MAINTIEN EN ACTIVITE DANS LE SECTEUR PUBLIC

Par décret n° 96-1669 du 18 septembre 1996.
Monsieur Mohamed Bokri, prédicateur de gouvernorat, chargé

des fonctions de chef de service des Imams et des chargés des
affaires des mosquées, à la sous-direction des mosquées et des
monuments religieux, à la direction des mosquées et de la
prédication, est maintenu en activité pour une année à compter du
1er janvier 1997.
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MINISTERE DES FINANCES

Décret n° 96-1670 du 18 septembre 1996, portant
suspension des droits de douane et de la taxe sur la
valeur ajoutée dus à l'importation des pommes de terre
de consommation.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre des finances,
Vu la loi n° 88-61 du 2 juin 1988, portant promulgation du

code de la taxe sur la valeur ajoutée et notamment son article 8,
Vu la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, relative à

l'application d'un nouveau tarif des droits de douane à
l'importation tel que modifié et complété par les textes subséquents
et notamment la loi n° 95-109 du 25 décembre 1995 portant loi des
finances pour la gestion 1996,

Vu la loi n° 95-109 du 25 décembre 1995, portant loi des
finances pour la gestion 1996 et notamment son article 67,

Vu l'avis du ministre du commerce,
Vu l'avis du ministre de l'agriculture,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Sont suspendus les droits de douane et la

taxe sur la valeur ajoutée dus à l'importation des pommes de terre
de consommation relevant du numéro du tarif des douanes
070190.0 et ce dans la limite d'un contingent global de 10.000
tonnes.

Art. 2. - Les dispositions du présent décret s'appliquent
jusqu'au 31 décembre 1996.

Art. 3. - Les ministres des finances, du commerce et de
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI

Décret n° 96-1672 du 18 septembre 1996, modifiant le
décret n° 94-540 du 10 mars 1994, fixant les conditions
et les modalités de prise en charge par l'Etat des
dépenses de formation du personnel relatives aux
investissements technologiques.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de la formation professionnelle et

de l'emploi,

Vu la loi n° 90-111 du 31 décembre 1990, portant loi de
finances pour la gestion 1991, et notamment son article 63,

Vu la loi n° 93-10 du 17 février 1993, portant loi d'orientation
de la formation professionnelle,

Vu le code d'incitation aux investissements promulgué par la
loi n° 93-120 du 27 décembre 1993, et notamment son article 39,

Vu le décret n° 92-1748 du 28 septembre 1992, portant
organisation et fonctionnement du fonds de promotion et de
maîtrise de la technologie industrielle,

Vu le décret n° 93-696 du 5 avril 1993, fixant les critères et les
modalités d'octroi des ristournes au titre de la taxe de la formation
professionnelle,

Vu le décret n° 94-427 du 14 février 1994, portant
classification des investissements et fixant les conditions et les
modalités d'octroi des encouragements dans le secteur de

l'agriculture et de la pêche, tel que modifié par le décret n°
95-1094 du 24 juin 1995 et par le décret n° 95-1736 du 25
septembre 1995,

Vu le décret n° 94-539 du 10 mars 1994, portant fixation des
primes, des listes des activités et des projets d'infrastructure et
d'équipements collectifs éligibles aux encouragements au titre du
développement régional, tel que modifié par le décret n° 95-2430
du 11 décembre 1995,

Vu le décret n° 94-540 du 10 mars 1994, fixant les conditions
et les modalités de prise en charge par l'Etat des dépenses de
formation du personnel relatives aux investissements
technologiques, tel que modifié par le décret n° 96-38 du 9 janvier
1996,

Vu l'avis des ministres des finances, du développement
économique, de l'industrie et de l'agriculture,

Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Les dispositions de l'avant - dernier

paragraphe de l'article 4 (nouveau) du décret susvisé n° 94-540 du
10 mars 1994 tel que modifié par le décret n° 96-38 du 9 janvier
1996 sont abrogées et remplacées ainsi qu'il suit :

- après avis de la commission consultative prévue à l'article 7 
(nouveau) du décret susvisé n° 94-539 du 10 mars 1994 tel que
modifié par le décret n° 95-2430 du 11 décembre 1995, en ce qui
concerne le secteur de l'industrie.

Art. 2. - Les ministres des finances, du développement
économique, de l'industrie de l'agriculture et de la formation
professionnelle et de l'emploi sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

NOMINATIONS

Par décret n° 96-1681 du 18 septembre 1996.
Le docteur Hassine Habib, maître de conférences agrégé

hospitalo-universitaire en médecine à la faculté de Sousse, est
nommé directeur de l'école supérieure des sciences et techniques
de la santé de Monastir.

Par décret n° 96-1682 du 18 septembre 1996.
Le docteur Hammami Adnène, maître de conférences agrégé

hospitalo-universitaire en médecine à la faculté de médecine de
Sfax, est nommé directeur de l'école supérieure des sciences et
techniques de la santé de Sfax.

Par décret n° 96-1676 du 18 septembre 1996.

Le docteur Jegham Mohamed Hédi, maître de conférences
agrégé hospitalo-universitaire en médecine, est reconduit dans
les fonctions de chef de service hospitalo-universitaire en
médecine à l'hôpital Farhat Hached de Sousse (sce
d'anesthésie-réanimation).

Par décret n° 96-1677 du 18 septembre 1996.

Le docteur Krichène Mohamed Salah, maître de
conférences agrégé hospitalo-universitaire en médecine, est
reconduit dans les fonctions de chef de service
hospitalo-universitaire en médecine à l'hôpital Hédi Chaker
de Sfax (sce de gastro-entérologie).
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Par décret n° 96-1678 du 18 septembre 1996.
Le docteur Beyrouti Mohamed Issam, professeur

hospitalo-universitaire en médecine, est reconduit dans les
fonctions de chef de service hospitalo-universitaire en médecine à
l'hôpital Habib Bourguiba de Sfax (sce de chirurgie générale).

Par décret n° 96-1679 du 18 septembre 1996.
Monsieur Azaïez Rached, professeur hospitalo-universitaire en

pharmacie, est chargé des fonctions de chef de service
hospitalo-universitaire à l'hôpital Fattouma Bourguiba de Monastir
(sce du laboratoire de microbiologie).

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n° 96-1673 du 18 septembre 1996.
Melle Yedes Nour El Hayet, administrateur général au

ministère de la santé publique, chargée des fonctions de directeur
général de l'unité centrale de la formation des cadres, est
maintenue en activité pour une nouvelle période d'une année à
compter du 1er décembre 1996.

Par décret n° 96-1674 du 18 septembre 1996.
Monsieur Ghaddab Abdemagid, administrateur conseiller de la

santé publique, chargé des fonctions de sous-directeur du
personnel médical et juxtamédical à la direction des affaires
administratives au ministère de la santé publique, est maintenu en
activité pour une nouvelle période d'une année à compter du 1er
mars 1997.

Par décret n° 96-1675 du 18 septembre 1996.
Le docteur Sekhiri Mohamed Taoufik, professeur

hospitalo-universitaire en médecine, chargé des fonctions de chef
de service hospitalo-universitaire à l'hôpital Fattouma Bourguiba
de Monastir, est maintenu en activité pour une période d'une année
à compter du 1er janvier 1997.

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

Décret n° 96-1680 du 18 septembre 1996, fixant les
droits d'inscription aux cours du soir du certificat
d'études supérieures de révision comptable et aux
examens dudit certificat.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'enseignement supérieur,
Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à l'enseignement

supérieur et à la recherche scientifique telle que modifiée par la loi
n° 92-122 du 29 décembre 1992,

Vu le décret n° 73-516 du 30 octobre 1973, portant
organisation de la vie universitaire, ensemble les textes qui l'ont
modifié ou complété et notamment le décret n° 87-1221 du 19
septembre 1987,

Vu le décret n° 95-1419 du 31 juillet 1995, fixant la
contribution financière des étudiants à la vie universitaire,

Vu le décret n° 95-2604 du 25 décembre 1995, fixant le cadre
général du régime des études et les conditions d'obtention du
diplôme national d'expert comptable et notamment son article 7,

Vu l'avis du ministre des finances,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Le présent décret fixe les droits d'inscription

aux cours du soir du certificat d'études supérieures de révision
comptable et aux examens dudit certificat.

Art. 2. - Les droits d'inscription aux cours du soir pour
l'obtention du certificat d'études supérieures de révision comptable
sont fixés à 200 dinars.

Ces droits sont versés entièrement lors de l'inscription, par les
auditeurs au profit des établissements d'enseignement supérieur où
ils sont inscrits.

Art. 3. - Les droits d'inscription à l'examen national du
certificat d'études supérieures de révision comptable sont fixés à
30 dinars.

Ces droits sont versés entièrement lors de l'inscription, par les
candidats à l'examen précité au profit de l'établissement chargé par
le ministre de l'enseignement supérieur d'organiser matériellement
ledit examen.

Art. 4. - Les ministres des finances et de l'enseignement
supérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
ET DE L'HABITAT

Décret n° 96-1683 du 18 septembre 1996, portant
délimitation du domaine public maritime du rivage de la
mer de la délégation de Ghannouch du gouvernorat de
Gabès.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'équipement et de l'habitat,
Vu la loi n° 95-73 du 24 juillet 1995, relative au domaine

public maritime,
Vu l'arrêté du ministre de l'équipement du 30 octobre 1978,

prescrivant la délimitation du domaine public maritime du
gouvernorat de Gabès,

Vu les procès-verbaux de la commission chargée de la
délimitation du domaine public maritime de la délégation de
Ghannouch,

Vu le registre d'enquête relatif à la délimitation en question,
Vu l'avis des ministres des domaines de l'Etat et des affaires

foncières et de l'environnement et de l'aménagement du territoire,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Le domaine public maritime du rivage de la

mer de la délégation de Ghannouch du gouvernorat de Gabès est
délimité comme suit :

La limite du domaine public maritime suit les bornes :
DPM 297 - DPM 298 - DPM 299 - DPM 300 - DPM 301 -

DPM 302 - DPM 303 - DPM 304 - DPM 305 - DPM 306 - DPM
307 - DPM 308 - DPM 309 et DPM 310, suivant le liseré orangé
indiqué aux deux plans ci-joints.

Art. 2. - Les ministres des domaines de l'Etat et des affaires
foncières, de l'équipement et de l'habitat et de l'environnement et
de l'aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 96-1684 du 18 septembre 1996, portant
délimitation du domaine public maritime du rivage de la
mer de la délégation de Mareth du gouvernorat de
Gabès.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'équipement et de l'habitat,
Vu la loi n° 95-73 du 24 juillet 1995, relative au domaine

public maritime,
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Vu l'arrêté du ministre de l'équipement du 30 octobre 1978,
prescrivant la délimitation du domaine public maritime du
gouvernorat de Gabès,

Vu les procès-verbaux de la commission chargée de la
délimitation du domaine public maritime de la délégation de
Mareth,

Vu le registre d'enquête relatif à la délimitation en question,

Vu l'avis des ministres des domaines de l'Etat et des affaires
foncières et de l'environnement et de l'aménagement du territoire,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Le domaine public maritime du rivage de la
mer de la délégation de Mareth du gouvernorat de Gabès est
délimité comme suit :

La limite du domaine public maritime suit les bornes :

DPM 401 - DPM 402 - DPM 403 - DPM 404 - DPM 405 -
DPM 406 - DPM 407 - DPM 408 - DPM 409 - DPM 410 - DPM
411 - DPM 412 - DPM 413 - DPM 414 - DPM 415 - DPM 416 -
DPM 508 - DPM 418 - DPM 419 - DPM 420 - DPM 421 - DPM
422 - DPM 423 - DPM 424 - DPM 425 - DPM 426 - DPM 427 -
DPM 428 - DPM 505 - DPM 430 - DPM 431 - DPM 432 - DPM
433 - DPM 434 - DPM 435 - DPM 436 - DPM 437 - DPM 438 -
DPM 504 - DPM 440 - DPM 441 - DPM 442 - DPM 443 - DPM
444 - DPM 445 - DPM 503 - DPM 502 - DPM 501 - DPM 500 -
DPM 450 - DPM 451 - DPM 452 - DPM 499 - DPM 498 - DPM
497 - DPM 456 - DPM 457 - DPM 496 - DPM 459 - DPM 506 
(DPP51) - DPM 507 (DPP 52) - DPP 1 - DPM 460 - DPM 461 -
DPM 462 - DPM 463 - DPM 464 - DPM 465 - DPM 466 - DPM
467 - DPM 495 - DPM 469 - DPM 470 - DPM 471 - DPM 472 -
DPM 473 - DPM 474 - DPM 475 - DPM 476 - DPM 477 - DPM
478 - DPM 479 - DPM 480 - DPM 481 - DPM 482 - DPM 483 -
DPM 484 - DPM 485 - DPM 486 - DPM 487 - DPM 488 - DPM
489 - DPM 490 - DPM 491 - DPM 492 - DPM 493 et DPM 494,
suivant le liseré orangé indiqué aux dix plans ci-joints.

Art. 2. - Les ministres des domaines de l'Etat et des affaires
foncières, de l'équipement et de l'habitat et de l'environnement et
de l'aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.
Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 96-1685 du 18 septembre 1996, portant
délimitation du domaine public maritime du rivage de la
mer de la délégation de Metouia du gouvernorat de
Gabès.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'équipement et de l'habitat,
Vu la loi n° 95-73 du 24 juillet 1995, relative au domaine

public maritime,
Vu l'arrêté du ministre de l'équipement du 30 octobre 1978,

prescrivant la délimitation du domaine public maritime du
gouvernorat de Gabès,

Vu les procès-verbaux de la commission chargée de la
délimitation du domaine public maritime de la délégation de
Metouia,

Vu le registre d'enquête relatif à la délimitation en question,
Vu l'avis des ministres des domaines de l'Etat et des affaires

foncières et de l'environnement et de l'aménagement du territoire,
Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Le domaine public maritime du rivage de la
mer de la délégation de Metouia du gouvernorat de Gabès est
délimité comme suit :

La limite du domaine public maritime suit les bornes :

DPM 310 - DPM 311 - DPM 312 - DPM 313 - DPM 314 -
DPM 386 - DPM 387 - DPM 388 - DPM 317 - DPM 318 - DPM
319 - DPM 320 - DPM 321 - DPM 322 - DPM 389 - DPM 390 -
DPM 391 - DPM 392 - DPM 393 - DPM 328 - DPM 329 - DPM
394 - DPM 395 - DPM 396 - DPM 333 - DPM 397 - DPM 398 -
DPM 336 - DPM 337 - DPM 338 - DPM 339 - DPM 340 - DPM
341 - DPM 342 - DPM 343 - DPM 399 - DPM 400 - DPM 346 -
DPM 347 - DPM 348 - DPM 349 - DPM 350 - DPM 351 - DPM
352 - DPM 353 - DPM 354 - DPM 355 - DPM 356 - DPM 357 -
DPM 358 - DPM 359 - DPM 360 - DPM 361 - DPM 362 - DPM
363 - DPM 364 - DPM 365 - DPM 366 - DPM 367 - DPM 368 et
DPM 369, suivant le liseré orangé indiqué aux sept plans ci-joints.

Art. 2. - Les ministres des domaines de l'Etat et des affaires
foncières, de l'équipement et de l'habitat et de l'environnement et
de l'aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 96-1686 du 18 septembre 1996, portant
révision de la délimitation du domaine public maritime
du rivage de la mer de la délégation de Gabès Est du
gouvernorat de Gabès.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'équipement et de l'habitat,

Vu la loi n° 95-73 du 24 juillet 1995, relative au domaine
public maritime,

Vu le décret du 14 mars 1935, portant délimitation du domaine
public maritime du rivage de la mer de Gabès,

Vu le décret du 11 avril 1935, portant délimitation du domaine
public du port de Gabès et dépendances,

Vu le décret n° 59-166 du 27 juin 1959, portant révision de la
délimitation du domaine public maritime de Gabès entre DP 213a
et DP 224,

Vu le décret n° 74-760 du 30 juillet 1974, fixant les limites du
domaine public du port de commerce de Gabès - Ghannouch,

Vu l'arrêté du ministre de l'équipement du 30 octobre 1978,
prescrivant la délimitation du domaine public maritime du
gouvernorat de Gabès,

Vu les procès-verbaux de la commission chargée de la
délimitation du domaine public maritime de la délégation de
Gabès Est,

Vu le registre d'enquête relatif à la délimitation en question,

Vu l'avis des ministres des domaines de l'Etat et des affaires
foncières et de l'environnement et de l'aménagement du territoire,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Le domaine public maritime du rivage de la
mer de la délégation de Gabès Est du gouvernorat de Gabès est
délimité comme suit :

La limite du domaine public maritime suit les bornes :

DPM 238 - DPM 239 - DPM 240 - DPM 241 - DPM 242 -
DPM 243 - DPM 244 - DPM 245 - DPM 246 - DPM 370 - DPM
248 - DPM 249 - DPM 250 - DPM 251 - DPM 371 - DPM 372 -
DPM 373 - DPM 255 - DPM 256 - DPM 257 - DPM 258 - DPM
259 - DPM 260 - DPM 374 - DPM 375 - DPM 376 - DPM 377 -
DPM 378 - DPM 379 - DPM 380 - DPM 381 - DPM 269 - DPM
270 - DPM 271 - DPM 272 - DPM 382 - DPM 383 - DPP 275 -
DPM 276 - DPM 277 - DPM 278 - DPM 279 - DPM 384 -
DP213A - DP 212B - DP 212A - DPP 21 - DPP 22 - DPP 23 -
DPP 24 - DPP 25 - DPP 26 - DPP 27 - DPP 28 - DPP 29 - DPP 30
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- DPP 31 - DP208A - DP 207A - DP 206A - DPM 284 - DPM 285
- DPM 286 - DPM 287 - DPM 288 - DPM 289 - DPM 290 - DPM
291 - DPM 292 - DPM 293 - DPP 1 - DPP 2 - DPP 3 - DPP 4 -
DPP 5 - DPM 295 - DPM 296 et DPM 297, suivant le liseré
orangé indiqué aux cinq plans ci-joints.

Art. 2. - Les ministres des domaines de l'Etat et des affaires
foncières, de l'équipement et de l'habitat et de l'environnement et
de l'aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 96-1687 du 18 septembre 1996, portant
délimitation du domaine public maritime des deux ports
de pêche de Ghar El Melh (ancien et nouveau) du
gouvernorat de Bizerte.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'équipement et de l'habitat,

Vu la loi n° 95-73 du 24 juillet 1995, relative au domaine
public maritime,

Vu le décret du 19 novembre 1913, portant délimitation de la
Sebkha de Sidi Ali El Mekki,

Vu l'arrêté du ministre de l'équipement du 2 janvier 1978,
portant délimitation des deux ports de pêche de Ghar El Melh 
(ancien et nouveau),

Vu les procès-verbaux de la commission chargée de la
délimitation du domaine public maritime des deux ports de pêche
de Ghar El Melh,

Vu le registre d'enquête relatif à la délimitation en question,

Vu l'avis des ministres des domaines de l'Etat et des affaires
foncières et de l'environnement et de l'aménagement du territoire,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Le domaine public maritime de l'ancien port
de pêche de Ghar El Melh du gouvernorat de Bizerte est délimité
comme suit :

La limite du domaine public maritime suit les bornes :

DPP 1 - (DPM 98) - DPP 2 - DPP 3 - DPP 4 - DPP 5 - DPP 6 -
DPP 7 - DPP 8 - DPP 9 - DPP 10 - DPP 11 - DPP 12 - DPP 13 -
DPP 14 - DPP 15 - DPP 16 - DPP 17 - DPP 18 - DPP 19 - DPP 20
- DPP 21 - DPP 22 - DPP 23 - DPP 24 - DPP 25 - DPP 26 - DPP
27 - DPP 28 - DPP 29 - DPP 30 - DPP 31 - DPP 32 - DPP 33 -
DPP 34 - DPP 35 - DPP 36 - DPP 37 - DPP 38 - DPP 39 - DPP 40
- DPP 41 - DPP 42 - DPP 43 - DPP 44 - DPP 45 - DPP 46 - DPP
47 - DPP 48 - DPP 49 - DPP 50 - DPP 51 - DPP 52 - DPP 53 -
DPP 54 - DPP 55 - DPP 56 - DPP 57 - DPP 58 - DPP 59 - DPP 60
- DPP 61 - DPP 62 - DPP 63 - DPM 94 - DPP 64 - DPP 65 - DPP
66 - DPM 95 - DPP 67 - DPM 96 - DPP 68 - DPM 97 - DPP 69 et
DPP 1, suivant le liséré orangé indiqué au plan ci-joint.

Art. 2. - Le domaine public maritime du nouveau port de pêche
de Ghar El Melh du gouvernorat de Bizerte est délimité comme
suit :

La limite du domaine public maritime suit les bornes :

DPP 1 - DPP 2 - DPP 3 - DPP 4 - DPP 5 - DPP 6 - DPP 7 -
DPM 148 - DPP 8 - DPP 9 - DPP 10 - DPP 11 - DPP 12 - DPP
45fve - DPP 13 - DPP 14 - DPP 15 - DPP 16 - DPP 17 - DPP 18 -
DPP 19 - DPP 20 - DPP 21 - DPP 22 - DPP 23 - DPP 24 - DPP 25
- DPP 26 - DPP 27 - DPP 28 - DPP 29 - DPP 30 - DPP 31 - DPP
32 - DPP 33 - DPP 34 - DPP 35 - DPP 36 - DPP 37 - DPP 38 -
DPP 44fve - DPP 39 - DPP 40 - DPP 41 - DPP 43fve - DPP 42 -
DPP 1,

la limite du domaine public maritime au niveau de la parcelle
du terrain enclavée à l'intérieur du nouveau port de pêche de Ghar
El Melh suit les bornes DPP - 43 - DPP 44 - DPP 45 - DPP 46 -
DPP 47 - DPP 48 - DPP 49 - DPP 50 - DPP 51 - DPP 58 - DPP 52
- DPP 53 - DPP 54 - DPP 55 - DPP 56 - DPP 57 et DPP 43,
suivant le liséré orangé indiqué au plan ci-joint.

Art. 3. - Les ministres des domaines de l'Etat et des affaires
foncières, de l'équipement et de l'habitat et de l'environnement et
de l'aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 18 septembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE L'INDUSTRIE

NOMINATIONS

Par décret n° 96-1688 du 18 septembre 1996.
Monsieur Mohamed Adel Ben Ahmed est nommé président

directeur général de l'office national des mines, et ce, à partir du
27 août 1996.

Par décret n° 96-1689 du 18 septembre 1996.
Monsieur M'hamed Chaouch est nommé président directeur

général de l'institut national de la normalisation et de la propriété
industrielle, et ce, à partir du 3 septembre 1996.

MINISTERE DU TOURISME
ET DE L'ARTISANAT

NOMINATION

Par décret n° 96-1691 du 18 septembre 1996.
Mme Mongia Mahjoubi née Chahata est nommée président

directeur général de l'office national de l'artisanat à partir du 12
août 1996.

MINISTERE DE LA CULTURE

Par décret n° 96-1690 du 18 septembre 1996.
Sont désignés membres de la commission consultative pour

l'attribution du "prix du 7 novembre pour la création" pour l'année
1996,

Président :

- Monsieur Ali Bousnina, professeur hospitalo-universitaire en
médecine

Membres :

Messieurs :

- Mohamed Hassine Fantar, professeur universitaire

- Ali Maâmouri, chercheur

- Mongi Ben Hmida, professeur hospitalo-universitaire en
médecine

- Mohamed Talbi, professeur universitaire

- Zoubeïr Turki, professeur d'art plastique.












